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 EXTRAIT DU PROCES-VERBAL
 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
_________

Séance  du  3 FÉVRIER 2020 à 18h00
 

en la salle du Conseil de l'Hôtel de Ville
 
Sont présents :
 
Mme Frédérique MACAREZ, Mme Monique RYO, M. Christian HUGUET, M.
Freddy GRZEZICZAK, Mme Françoise JACOB, M. Thomas DUDEBOUT, Mme
Marie-Laurence MAITRE, M. Dominique FERNANDE, Mme Sylvie ROBERT,
M. Frédéric ALLIOT, Mme Monique BRY, M. Alexis GRANDIN, Mme Mélanie
MASSOT, M. Vincent SAVELLI, M. Paul GIRONDE, Mme Maryse SEFIKA,
Mme Colette BLERIOT, M. Bernard DELAIRE, M. Serge MARTIN, Mme Denise
LEFEBVRE, M. Gilles GILLET, M. Philippe VIGNON, M. Yves DARTUS,
Mme Djamila MALLIARD, M. Pascal TASSART, Mme Sylvette LEICHNAM,
Mme Agnès POTEL, M. Karim SAÏDI, Mme Sandrine DIDIER, M. Philippe
CARAMELLE, Mme Najla BEHRI, Mme Christine LEDORAY, Mme Sylvie
SAILLARD, M. Yannick LEJEUNE, Mme Carole BERLEMONT, M. Jacques
HERY, M. Olivier TOURNAY, M. José PEREZ.
 
Sont excusés représentés :
 
Mme Yvonnette SAINT-JEAN représenté(e) par M. José PEREZ, M. Xavier
BERTRAND représenté(e) par Mme Denise LEFEBVRE, M. Jean-Claude
NATTEAU représenté(e) par M. Christian HUGUET, Mme Caroline ALLAIGRE
représenté(e) par Mme Marie-Laurence MAITRE, Mme Marie-Anne VALENTIN
représenté(e) par Mme Carole BERLEMONT

 
Absent(e)(s) :

 
 

M. Florian DEMARCQ, M. Stéphane ANDURAND
 
Secrétaire de Séance : Mme Najla BEHRI

____________

 
La SA CLESENCE, ci-après l’Emprunteur, a sollicité auprès

d’ARKEA BANQUE ENTREPRISES & INSTITUTIONNELS, qui a accepté, le
réaménagement d’un emprunt référencé ci-après selon de nouvelles caractéristiques
financières, initialement garanti par la Ville de Saint-Quentin, ci-après le garant.

 
En conséquence, la Ville de Saint-Quentin est appelée à délibérer

en vue d’adapter au nouvel emprunt la garantie initialement accordée pour le
réaménagement de l’ancien contrat de prêt.

 
Il est précisé que cette demande de garantie est compatible avec les

règles prudentielles, faisant l’objet de la loi du 5 janvier 1988 dit loi Galland, qui
s’imposent aux collectivités locales, dispositions reprises par les articles L 2252-1
et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales et avec les dispositions
de l’article 2298 du Code Civil.
 
 
 
 



 
Le Conseil Municipal de la Ville de Saint-Quentin,
 
Vu la demande de réitération de garantie formulée par la SA

CLESENCE dans les conditions fixées ci-dessous ;
 
Vu les articles L2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités

territoriales ;
 
Vu l’article 2298 du code civil ;
 
Vu le contrat n°INS04625845LT7 en annexe signé entre la SA

CLESENCE ci-après l’Emprunteur, et ARKEA BANQUE ENTREPRISES &
INSTITUTIONNELS ;

 
Après en avoir délibéré, décide :
 
Article 1 : La Ville de Saint-Quentin, ci-après le garant, accorde sa

garantie solidaire à la société dénommée « CLESENCE » pour le remboursement
de la ligne du prêt réaménagée à hauteur de 100% d’un montant de
193 040,91€, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues par SA
CLESENCE, ci-après l’Emprunteur, auprès d’ARKEA BANQUE ENTREPRISES
& INSTITUTIONNELS, selon les caractéristiques financières et aux charges et
conditions détaillées dans le contrat de prêt n°INS04625845LT7CLE.

 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La Ville de Saint-Quentin reconnait avoir pris connaissance
dudit contrat annexé à la présente. Les nouvelles caractéristiques financières de la
ligne de prêt réaménagée sont indiquées, à l’annexe « caractéristiques du prêt » qui
fait partie intégrante de la présente délibération et peuvent être résumées ainsi qu’il
suit :

 

Caractéristiques financières
avant réaménagement

Caractéristiques financières
après réaménagement

 

N° prêt
Taux

intérêt
Durée

Résiduelle
Périodicité Taux intérêt Durée

Résiduelle
Périodicité

0039356 2,27% 26,24 ans T 2,12% 35 ans T

Base de calcul des intérêts : 30 / 360

Date de Valeur du Réaménagement : 30/06/2019
 
Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne

du prêt réaménagée référencée à l’annexe ci-dessus et à compter de la date d’effet
de l’avenant constatant le réaménagement, et ce jusqu’au complet remboursement
des sommes dues.

 
Article 3 : La Ville de Saint-Quentin, ci-après le garant, renonce

au bénéfice de discussion et prend l’engagement de payer, dès réception de la
demande d’ARKEA BANQUE ENTREPRISES & INSTITUTIONNELS, à hauteur



de la quotité garantie soit 100%, toutes sommes dues au titre du prêt en capital,
augmentées des intérêts, intérêts de retard et tous autres frais et accessoires
qui n’auraient pas été acquittés par la société dénommée CLESENCE, ci-après
l’Emprunteur, à sa date d’exigibilité, et sans jamais opposer le défaut de ressources
nécessaires à ce règlement.
 

Article 4 : Le conseil s’engage jusqu’au complet remboursement
des sommes contractuellement dues à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour en couvrir les charges.

 
 
C’est pourquoi, il est proposé au Conseil, après avis de la Commission

des Finances :
 
1°) d’accorder à la SA CLESENCE la réitération de la garantie sollicitée

dans les conditions ci-dessus définies ;
 
2°) d’autoriser Mme le Maire à signer tout document et prendre toute

disposition en résultant.
 
  
                                DELIBERATION  
 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 40avoix pour

 et 3aabstentions  adopte le rapport présenté.    
 
Se sont abstenu(e)s : Mme Christine LEDORAY, Mme Sylvie

SAILLARD, M. Yannick LEJEUNE.
 

 
 
 
 

Pour extrait conforme,
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